
 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Paris,  Le 05/05/2009.                             Le Bureau National 

DAPN ET SDIG NE FONT 
PAS BON MENAGE !... 

 

ALLIANCE Police Nationale, le Syndicat Majeur ! 

Il  y  a  un  peu moins  d’un  an,  la  SDIG  voyait  le  jour  afin  d’assurer  l’intégralité  des missions  de 
renseignement en « milieu ouvert ». Toutefois, cette sous‐direction ne pouvait trouver son efficience 
qu’avec un effectif adapté à la multitude des missions qui lui sont confiées. 

Afin de pallier ce grave manque de personnels, un premier appel d’offre était lancé en 
décembre 2008. Ainsi, 160 postes étaient ouverts, puis soudainement fermés sans 
aucune explication. ALLIANCE P.N. s’interrogeait alors sur ce recul de la DAPN quant à 
l’ouverture de ces postes, reconnus comme nécessaires puis fermés sans motif. 

Donc, depuis juillet 2008, les personnels de cette Sous-Direction de l’Information 
Générale ne peuvent réaliser efficacement les objectifs fixés, si importants en cette 
période de crise sociale. 

A ce jour, la SDIG qui réclame DE TOUTE URGENCE l’ouverture de 150 postes se voit 
opposer une vision purement administrative sur la nécessité de ce renfort d’effectifs, 
faisant fi de la particularité de la mission essentielle de renseignement. 

 ALLIANCE P.N. ne peut tolérer cette vision technocrate et arithmétique de la DAPN qui occulte 
totalement  la  notion  de  Renseignement  essentiel  et  vital  à  l’équilibre  de  la  nation.
 

 ALLIANCE P.N. exige que  les 150 postes  réclamés par  la SDIG  soient ouverts  sur  le prochain 
mouvement « Postes Profilés ». 

 
ALLIANCE P.N. ne tolèrera pas que l’engagement de nos collègues 
affectés en SDIG soit bafoué et minimisé au seul motif de quotas 

budgétaires ou E.D.F.A. * 

 ALLIANCE P.N. rappelle son attachement à  la réforme des services de renseignement,  initiée 
depuis le mois de juillet 2008, et rappelle qu’elle n’acceptera pas que la SDIG soit « bradée » pour 
des considérations purement administratives qui ne tiennent absolument pas compte de  l’esprit 
et de l’intérêt de la mission de renseignement. 

*E.D.FA. : Excuse Douteuse et Flagrante de l’Administration. 


